
La Belgique veut conditionner son aide au développement

   RTBF | 7 janvier 2015    Alexander De Croo veut conditionner l'aide au dÃ©veloppement  Le ministre  belge de la
CoopÃ©ration au dÃ©veloppement, Alexander De Croo, a confirmÃ© mercredi  sa volontÃ© de renforcer la conditionnalitÃ© de
l'aide accordÃ©e aux pays  partenaires en la liant davantage Ã  des critÃ¨res comme le respect des droits de  l'Homme, une
vision qui l'a dÃ©jÃ  conduit Ã  priver le Rwanda d'un montant de 40  millions d'euros.  "Il  n'y avait pas assez d'avancÃ©e dans
trois domaines, le dialogue sur (l'ouverture  de) l'espace politique, la bonne gouvernance et la libertÃ© de la presse"  au
Rwanda, a-t-il expliquÃ© Ã  quelques journalistes lors d'une visite Ã   Bujumbura, Ã  la veille d'un dÃ©placement Ã  Kigali. 
 Alexander De  Croo, entrÃ© en fonction dÃ©but octobre, a dÃ©cidÃ© fin novembre de ne pas octroyer  au Rwanda les 40
millions d'euros d'une tranche d'aide "incitative",  liÃ©e Ã  la rÃ©alisation par la partie rwandaise de certains objectifs dÃ©finis
en  commun lors de l'Ã©laboration du "programme  indicatif de coopÃ©ration" (PIC) 2011-2014 qui vient d'expirer. Il  Ã©tait
dotÃ© de 160 millions d'euros, plus 40 d'une tranche incitative.  Le ministre a  justifiÃ© mercredi pour la premiÃ¨re fois
publiquement sa dÃ©cision en invoquant le  fait que le Rwanda n'avait pas enregistrÃ© suffisamment d'avancÃ©e dans les 
domaines du dialogue sur l'espace politique, la bonne gouvernance et la libertÃ©  de la presse.  De plus, le  prochain PIC
ne prendra effet qu'aprÃ¨s l'Ã©lection prÃ©sidentielle rwandaise,  prÃ©vue en 2017 - et pour laquelle le prÃ©sident Paul
Kagame ne peut en principe  plus se reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat.  Selon Alexander  De Croo, il s'agit d'un
"levier"  pour favoriser la rÃ©alisation de progrÃ¨s en matiÃ¨re de droits de l'Homme et de  libertÃ©s individuelles, dont il a
fait un des principaux axes de sa politique Ã   la tÃªte de la CoopÃ©ration au dÃ©veloppement.  Pour Alexander  De Croo, le
dÃ©veloppement socio-Ã©conomique des pays du Tiers Monde doit en effet  s'accompagner de progrÃ¨s en matiÃ¨re de
gouvernance et de respect des droits de  l'Homme.  Mais la  Belgique ne suspendra pas sa coopÃ©ration avec le Rwanda,
qui reste, aprÃ¨s ses  voisins de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) et du Burundi, le 3Ã¨me pays  partenaire
en matiÃ¨re de dÃ©veloppement.  Ainsi, un  montant de dix-huit millions d'euros sera affectÃ© Ã  des programmes liÃ©s Ã  la 
santÃ© et il reste 70 millions d'euros du Pic Ã  affecter Ã  des programmes, a  prÃ©cisÃ© l'entourage du ministre.  M. De Croo a 
assurÃ© avoir pris sa dÃ©cision de ne pas accorder la tranche incitative Ã  Kigali  avant-mÃªme la publication d'un rapport de
11.11.11, la coupole flamande des ONG  actives dans la coopÃ©ration appelant la Belgique Ã  le faire.  "Il  n'y a pas de
problÃ¨me entre la Belgique et le Rwanda: nous maintenons de bonnes  relations bilatÃ©rales", avait rÃ©torquÃ© fin
dÃ©cembre la ministre  rwandaise des Affaires Ã©trangÃ¨res, Louise Mushikiwabo, que M. De Croo et son  collÃ¨gue des
Affaires Ã©trangÃ¨res, Didier Reynders, doivent rencontrer jeudi Ã   Kigali, tout comme - en principe - le prÃ©sident Paul
Kagame. 
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